
 Subvention salariale – L’ACTU a fait campagne pour que le gouvernement mette en place une 
subvention salariale afin d’éviter des licenciements massifs. Le 30 mars, les autorités ont annoncé 
le lancement du programme JobKeeper qui prévoit le versement de 1500 dollars par quinzaine 
pendant six mois. Cette somme est payée aux employeurs et doit être intégralement transférée 
aux travailleurs sous la forme de salaires. Le programme a été prolongé jusqu’en mars 2021 à 
un taux réduit. 

 Dialogue social / législation – Le gouvernement a créé cinq groupes de travail tripartites pour 
élaborer un nouvel accord sur les relations du travail d’ici la fin de 2020. Avant cela, il a retiré 
son projet de loi antisyndicale sur la garantie de l’intégrité. 

 Protection sociale – Le 30 mars, le gouvernement a lancé le programme JobSeeker dont les 
prestations remplacent et doublent pendant six mois les anciennes indemnités de chômage qui 
avaient été fixées sous le seuil de pauvreté. Les autorités l’ont prolongé au-delà de septembre à 
un taux réduit. Au début du mois de septembre, l’ACTU a critiqué la décision du gouvernement 
de diminuer les prestations des programmes JobKeeper et JobSeeker, et a réclamé l’élaboration 
d’un plan national complet de restructuration économique.

 Le 2 avril, les autorités ont annoncé la gratuité des services de la petite enfance. Cette mesure 
temporaire a pris fin en juillet, mais l’ACTU fait campagne pour qu’elle devienne permanente. 
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